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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, …………


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.141/I/PN

                                  TVS/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Theo Van Santen

E-mail: Theo.VanSanten@rrn.ibz.fgov.be

	Monsieur G. Verhofstadt

Premier Ministre 

rue de la Loi, 16

1000 Bruxelles  




Monsieur le Premier Ministre,

Par votre lettre du 21 juin 2006, réf. Service d'encadrement P&O, JDH nr.° 59.419, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Chancellerie du Premier Ministre.

Le dossier comprend une note justificative, un organigramme, une description des tâches par service, le nombre d'agents par service et la distinction entre les tâches d’étude et de conception d’une part et celles d’exécution d’autre part, chaque fois par service. 

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54, alinéa 2, des lois linguistiques coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet d'arrêté royal est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 concernant les degrés de la hiérarchie au sein des SPF.

Le projet fixe l'entrée en vigueur de l'arrêté au 10 janvier 2005.

*

*   *

Vous proposez une répartition de 50% N – 50% F à tous les degrés de la hiérarchie.

Le SPF Chancellerie du Premier ministre a pour mission de soutenir le Premier ministre dans son rôle d'orientation et de coordination de la politique du gouvernement, et ce sur les plans juridique, administratif, logistique, du contenu et de la communication.

· Il prépare et organise les réunions du Conseil des ministres.

· Il garantit une information professionnelle sur les actes politiques du gouvernement fédéral à l'égard des citoyens et des organisations de ce pays;

· Il exerce la tutelle sur les trois institutions culturelles fédérales suivantes: le Théâtre Royal de la Monnaie, le Palais des Beaux-Arts et l'Orchestre national de Belgique.

· Il assure l'appui administratif et logistique d'autres services lorsqu'une disposition légale ou réglementaire le prévoit (Agence pour la simplification administrative, Commission nationale permanente du Pacte culturel, Commission pour le dédommagement des membres de la Communauté juive).

*

*   *

Analyse du volume de travail

1. 
Président du Comité de Direction:
1 emploi

2. Directions verticales

2.1 Direction générale Secrétariats et Concertation

· Secrétariat du Conseil des Ministres, du Comité de Concertation, des Comités de Négociation (A et I), du Comité ministériel du Renseignement et de la Sécurité et du Collège du Renseignement et de la Sécurité.

16 emplois:
étude et conception:
30%



exécution:

70%

· Tous les dossiers doivent être introduits dans les deux langues nationales. Proposition de répartir également les tâches d'exécution à raison de 50% N – 50% F.

	16
	50% N
	50% F


2.2  Direction générale Coordination et Affaires juridiques

· Joue un rôle d'appui et d'avis dans le cadre de la coordination générale de la politique: soutien technique et juridique lors de la préparation, de la coordination et du suivi de projets gouvernementaux, statut des membres du gouvernement, groupes de travail, conseils et commissions, réglementation en matière de marchés publics, transpositions du droit européen en droit national, contacts avec la cour d'Arbitrage, recours contre le Premier ministre, protocole, contacts avec les Communautés et Régions. 

16 emplois:
étude et conception:
66%



exécution:

34%

· Les textes légaux et réglementaires ainsi que les circulaires aussi bien que les dossiers pour le Conseil des ministres et pour les réunions des commissions et groupes de travail, sont établis dans les deux langues.

· Les questions parlementaires sont reçues dans la langue du parlementaire, mais la réponse est fournie dans les deux langues.

· Proposition de répartir les tâches d'exécution également 50/50.

2.3 Direction générale Communication externe

· Fourniture de services et diffusion de connaissances en rapport avec la communication.

· Initiation et exécution de projets de communication transdépartementaux.

34 emplois:
étude et conception:
32%



exécution:

68%

· Les campagnes d'information lancées par les autorités fédérales sont bilingues.

L'information à la presse se fait également dans les deux langues.

Tous les projets sont établis dans les deux langues.

Proposition de répartir les tâches d'exécution également 50/50.

	34
	50% N
	50% F


3. Services d'encadrement horizontaux

3.1 Service d'Encadrement Personnel et Organisation

· Ses domaines d'intervention concernent les membres du personnel du SPF Chancellerie du Premier ministre.

8 emplois:
étude et conception:




30%



exécution (gestion administrative des 



dossiers du personnel): 



70%

· Proposition: répartition pour la partie "tâches d'exécution" en fonction de la moyenne générale des services.

3.2 Service d'Encadrement Budget et Contrôle de la Gestion

· Elaboration d'un cycle intégré de planification en matière de budget et d'évaluation des moyens financiers du SPF.

· développement du contrôle interne (engagements, opérations comptables, finalisation de comptes)

6 emplois:
étude et conception (confection budgétaire):

30%



exécution (engagements; paiement de factures): 
70%

· Proposition: répartition pour la partie "tâches d'exécution" en fonction de la moyenne générale des services.

3.3 Service d'Encadrement ICT

· Fournir tous les services ICT opérationnels.

· Gestion et mise à la disposition de l'infrastructure et des applications. 

15 emplois:
étude et conception (étude, projet, développement et 



mise en œuvre de nouveaux projets):


25%



exécution (installation des postes de travail, 



gestion des systèmes opérationnels, permanences): 
75%

· Proposition: répartition pour la partie "tâches d'exécution" en fonction de la moyenne générale des services.

4. Services d'appui

4.1 Service de Traduction

· Traductions dans les trois langues nationales, interprétation pour le Conseil des ministres, les comités de concertation et d'autres réunions.

16 emplois:
100% tâches d'exécution:


Proposition de reprendre la répartition de l'activité principale (50/50). 

	6
	50% N
	50% F


4.2
Secrétariat et Logistique

· Gestion des bâtiments et installations techniques des 14 et 16 de la rue de Loi et de la résidence de fonction du Premier ministre.

· Gestion de la salle de presse et des salles de réunion de la Chancellerie.

· Achat de biens et services, gestion du restaurant, parc automobile, service de réception et messageries…

38 emplois:
100% tâches d'exécution:


· Proposition: reprendre la répartition de l'activité principale (50/50). 

	38
	50% N
	50% F


5. Tutelle sur les trois institutions biculturelles

· Depuis 2004, le Théâtre Royal de la Monnaie, le Palais des Beaux-Arts et l'Orchestre national de Belgique dépendent de la Chancellerie.

1 emploi


· Proposition: répartition 50/50. 

6. Appui administratif et logistique d'autres services

6.1 Agence  pour la Simplification administrative

· Objectif: encourager les initiatives de simplification administrative auprès des administrations fédérales et organiser à cette fin la coopération entre les administrations fédérales, communautaires et régionales.

18 emplois:
étude et conception (notes pour le comité, 



plan d'action annuel):




72%



exécution (suivi du point de contact



en matière de charges administratives): 

28%

· Une demande complémentaire de données chiffrées a fourni comme résultat, pour la période du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006, une proportion de 64% de contacts en langue néerlandaise et 36% de contacts en langue française.

Proposition: répartition, pour les emplois d'exécution (28%), à raison de 64% N – 36% F.

6.2 Commission nationale permanente du Pacte culturel

· Traitement de plaintes contre la violation de la loi sur le pacte culturel et du décret sur le pacte culturel.

11 emplois:
étude et conception (adaptation législation





sur le pacte culturel):




14%



exécution (contacter et entendre les parties, 



collecter les éléments probants du dossier, 



entendre des témoins, élaborer des solutions, 



traitement des dossiers administratifs): 

86%

· Une demande complémentaire a fourni les données chiffrées suivantes: 128 plaintes en langue néerlandaise et 83 en langue française pour ces dix dernières années.

· Proposition pour les tâches d'exécution (86%): répartition 60% N – 40% F. 

6.3 Commission pour le Dédommagement des Membres de la Communauté juive en Belgique

· 11 emplois:
étude et conception (composition de dossiers,





recherche de données, propositions à la 





Commission):





60%

exécution (répondre aux appels,  rechercher

des données, adresses, règlements des paiements

avec la Trésorerie): 




40%

· Les personnes réclamant des dédommagements n'habitent pas la Belgique. Les demandes proviennent de partout dans le monde.



Proposition: répartition 50/50 pour les emplois d'exécution

Tableau récapitulatif pour le SPF – Chancellerie du Premier Ministre

	Services
	Nombre d'agents
	Volume de travail

% N                  % F


	Volume de travail pondéré

N                        F

	1. Président Comité de Direction
	1
	50
	50
	50
	50

	2.1. DG Secrétariats et Concertation

2.2. DG Coordination et Affaires juridiques

2.3. DG Communication externe
	16

16

34
	50

50

50
	50

50

50
	800

800

1.700
	800

800

1.700

	3.1. Service d'encadrement P&O

3.2. Service d'encadrement B&C

3.3. Service d'encadrement ICT
	2,5

5,5

2

4

4

11
	50

51

50

51

50

51
	50

49

50

49

50

49
	125

280,50

100

204

200

561
	125

269,50

100

196

200

539

	4.1. Service de Traduction

4.2. Secrétariat et Logistique
	6

38
	50

50
	50

50
	300

1.900
	300

1.900

	5. Tutelle sur les institutions biculturelles
	1
	50
	50
	50
	50

	6.1. Agence pour la Simplification administrative

6.2. Commission nationale permanente du Pacte culturel

6.3. Commission pour le Dédommagement des Membres de la Communauté juive en Belgique
	13

5

2

9

11
	50

64

50

60

50
	50

36

50

40

50
	650

320

100

540

550
	650

180

100

360

550

	Total
	181
	51
	49
	9.230,50
	8.869,50




La CPCL émet à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, un avis favorable quant aux proportions suivantes:

· aux degrés 1 et 2: 50% N – 50% F.

· aux degrés 3 à 5: 51% N – 49% F.

	Degrés


	Cadre N
	Cadre F

	1
	50%
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	51%
	49%

	4
	51%
	49%

	5
	51%
	49%


L'article 3 du projet fixe l'entrée en vigueur de l'arrêté royal au 10 janvier 2005.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'arrêté royal du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF, sont entrés en vigueur.

Conformément à l'article 61, § 3, des LLC, la CPCL vous invite à lui communiquer la suite qui sera réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	     Le Président,

          A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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